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REVENDICATION DE LA CITADELLE DE BLAYE PAR LE DUC DE 

GRAMONT. — FIN DU RÉQUISITOIRE DE M. LE PROCUREUR-

GÉNÉRAL . (Voir la Gazette des Tribunaux des 2, 3 et 4 

avril.) 

M. le procureur-général Dupin continue en ces termes : 

« Quant aux réclamations de la maison de Gramont , 

pour'vous les foire apprécier, il suffira d'analyser l'une 

d'elles. 

» En 16U , sous la minorité de Louis XIII , requête de M. 
de Gramont, non pour défaire l'arrangement de 4597 (on se 
contente de le dissimuler), mais pour avoir quelque chose de 
plus; il veut garder tout ce qu'il a reçu, et reprendre une par-
tie de ce qu'il a cédé. 

» Dans sa requête au roi, M. de Gramont rappelant 1 échan-
ge originaire . il affirme « que récompense ne lui fut lors faite 
ni depuis, suffisante et égale.... » 

» Il demande « au moins par provision et jusqu'à ce que 
ladite recompense en ayt été faicte , on liiy accorde par provi-
sion le fond et revenu de la comtau de Blaye - Palus et vacans 
d'icelle,q«i sont de peu de valeur et estimation, et dont Sa 
Majesté ni ses prédécesseurs n'ont retiré ni ne retirent aucun 
profit.... Et le suppliant priera Dieu pour la prospérité et gran-
deur de Votre Royale Majesté. » 

«On passe sous silence l'arrangement de 1597. On affir-

me que la coutume de Bayonne ne rapporte que mille li-

vres. 

» Cette requête fut renvoyée aux trésoriers de France, 

pour faire une enquête et savoir si, en effet, la maison de 

Gramont avait donné des biens qui valussent plus que la 

moitié de la coutume de Bayonne, qui lui avait été attri-
buée en 1597. 

» On a parlé d'une erreur de chiffres commise devant 

| la chambre des requêtes ; on n'aurait pas dû appeler er-

reur ce qui n'a été l'erreur ni du conseiller-rapporteur , 

ni du ministère public, ni de la Cour, wais seulement 

une erreur de journal sans importance au procès. 

» Par l'avis des trésoriers de France du 9 mars 1611 , 

il est constaté et répondu que le produit de ia moitié de la 

coutume de Bayonne abandonnée à M. de Gramont , s'é-

levait , année commune , pendant les trente-sept dernières 

années , à 17,766 liv. Ce n'était donc pas seulement mille 

livres , comme l'a allégué M. de Gramont. Et comme ces 

17,766 livres étaient pour tenir lieu à M. de Gramont des 

mille écus d'or auxquels il avait évalué le revenu de Blaye 

en 1460 , les trésoriers de France avaient raison de dire à 

la fin de leur rapport qu'ils laissaient au Conseil c à pen-

ser si ce délaissement avait été fait pour l'entière récom-

pense , ou seulement pour partie d'icello 

>En effet, mille écus d'or, en 1611 .valaient 5,500 liv.,par 

ce qu'alors le marc d'or valait 240 liv. , ce qui fait un peu 

plus de 3 liv. l'écu. Mais nous avons vu précédemment 

qu'en 1460 , mille écus d'or ne valaient que 1,375 liv. , et 

c'est cette somme que les trésoriers deFrance avaient prise 

pour base de leur évaluation. Ils avaient donc raison de 

dire que si l'on comparait celte somme avec celle de 

17,766 liv, annuellement perçue par le sire de Gramont , 

celui-ci serait ruiné. Aussi M. de Gramont s'estima très 

heureux qu'on ne lui demandât rien , et laissa tomber sa 

réclamation , sauf à essayer plus tard de la représenter 

dans d'autres circonstances. Le Conseil n'eut pas à sta 
tuer. 

» Mais avant d'abandonner cette demande de M. de 

Gramont , tendant à obtenir la concession de ces marais , 

a l'égard desquels toutefois il présente des calculs si exa 

gérés dans le mémoire où il les représente comme étant en 

V^ine culture, et rapportant annuellement 100,000 francs , 

nous ferons remarquer que c'est à l'état où M. de Gra-

•«ont les a donnés et livrés qu'il aurait fallu avoir égard 
Pour la fixation d'une indemnité. 

• Or, ces marais se dépréciés par M. de Gramont dans 
s
î requête de 1611 , où il les représente comme étant de 

peu de valeur et estimation , et qui , de fait , ne purent être 

«valués à cette époque , parce qu'ils étaient noyés par les 

eaux , furent concédés , en 1646 et 1647 , au duc de Saint-

k'mon , à l'exclusion de M. de Gramont , qui avait encore 

essayé de profiter de la minorité de Louis XIV pour les 

obtenir. M. de Saint-Simon ne put jouir de sa concession 

en respectant celle qui en avait été faite enl280à vingt-

paroisses qui s'étaient chargées de les dessécher et 

"lettre en valeur moyennant des cens et redevances depuis 
Supprimés. 

» Lors donc" que la maison de Gramont a depuis fait 

Qtrer dans ses réclamations des sommes énormes pour la 

aieur de ces terrains, qu'elle représentait comme étant 

" pleine valeur , elle aurait dû dire qile ses réclamations 

vaient pour objet : les marais mis en valeur par M. de 
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» Mais dans toutes ses requêtes , elle a toujours Soi-

gneusemeut dissimulé ou altéré tous les faits. 

» En résulat, tout avait été définitivement terminé par 

l'arrangement de 1597, tout a été maintenu et paisible-

ment exécuté jusqu'en 1784, c'est-à-d%e , pendant près 
de deux cents ans. 

» En 1784, intervint un traité entre la France et les 

Etats-Unis d'Amérique nouvellement reconnus. Ce temps 

rappelle « les services alors rendus à cette naissante ré-

» publique, et qui ont imposé à son gouvernement et à 

» ses citoyens l'éternel devoir de la reconnaissance et du 

» respect envers la nation française. » (Mouvement dans 
l'auditoire. ) 

» Par ce traité , la coutume de Bayonne fut supprimée 

pour rendre son port franc et faciliter les relations com-
merciales. 

» De cet événement procédait un fait entièrement nou-

veau : il n'empêchait pas que le sire de Gramont eût été 

valablement investi en 1597. Seulement son successeur , 

en 1784, subissait une expropriation pour cause d'utilité 

publique , comme l'eût subie la ville de Bayonne , si elle 

était restée, en qualité de commune, en possession du 

droit qu'on avait transporté au sire de Gramont. 

» De cette éviction naissuit le droit à une indemnité ; 

non pas le droit de revendiquer le château de Blaye ! 

Cette revendication était rendue impossible par la nature 

de la chose, conclue par l'arrangement de 1597, exclue 

par le texte même de la loi de suppression ; puisque , sui-

vant cette loi même, et par tous les principes , le droit de 

M. de Gramont se bornait à une indemnité pécuniaire 
pour l'expropriation qu'il subissait. 

M. de Gramont n'avait garde d'ailleurs de demander 
cette indemnité pour le château de Blaye ; elle eût été li-

mitée à mille écus d'or de revenu , dont le capital , même 

au cours de 1784, eût produit un intérêt bien inférieur 

aux produits du droit supprimé. Aussi prit-il pour base 

de cette indemnité ces mêmes produits de la coutume de 

Bayonne dont il avait joui jusqu'à l'époque où, par un 

cas de force majeure,' établi par la loi, dans un intérêt 

national, il fut exproprié pour cause d'utilité pu-
blique. 

Cette proposition (que M. de Gramont n'avait droit 

qu a une indemnité) est d'ailleurs facile à justifier. En 

principe et en matière d'échange , si un co-permutant n'a 

pas fourni le contre-échange , s'il n'était pas propriétaire, 

ou si l'éviction a eu lieu ex antiquâ causa , il y a matière 
ou à résolution ou à garantie. 

Mais lorsque la propriété de l'objet cédé n'a pas été 

contestée au cessionnaire ; lorsque la chose lui a été dé-

livrée, lorsqu'il y a eu possession paisible de plus de deux 

siècles ; lorsque le possesseur n'en est privé , en dernier 

lieu , que par la force d'un principe qui n'attaque pas son 

droit de propriété , mais qui domine toutes les propriétés 

privées ( celui de l'intérêt public ) , peut-il agir contre son 

cédant en résolution du contrat originaire , parce qu'il 

éprouve une éviction pour cause d'utilité publique
1
? N'est-il 

pas évident que dans ce cas, il n'a droit qu'à une indemni-

té contre l'Etat, non pas même comme échangiste, mais 

contre l'Etat comme Etat , tel que l'aurait contre l'Etat 

tout particulier qui n'aurait pas contracté originairement 
avec l'Etat, et qui serait exproprié par lui. 

» L'Etat qui vend une propriété ne la vend pas privilé-

giée ; il ne la soustrait pas aux conditions générales de la 

propriété ; il ne garantit pas qu'elle ne sera pas atteinte 

par la loi commune. Autrement , il y aurait donc deux 

classes de propriétés, les unes passibles de toutes les con 

ditions que la loi générale impose aux propriétés ; et les 

autres , provenant de ventes ou d'échanges faits par l'E-

tat, constitueraient en quelque sorte des souverainetés, des 

domaines indépendans , affranchis de toutes ces condi-
tions. 

» Je suppose qu'on eût donné à M. de Gramont , en 

récompensaiion des objets par lui prétendus cédés, quel-

ques pièces de terres ; que ces terres eussent été pri-

ses pour faire ua canal , une route , ou pour tout autre 

objet d'utilité publique; aurait-il pu s'autoriser de ces faits 

pour exercer une action en résolution , en revendication 

contre l'Etat, sous prétexte de violation deil'échange , et 

dire : Je veux reprendre mon château de Blave ? Non ; 

car cette éviction procéderait d'une cause nouvelle , étran-

gère au contrat primitif. Le pays, le public a besoin d'un 

chemin , d'un canal ; l'expropriation a lieu ; vous avez 

droit à une indemnité pécuniaire : tâchez de vous la faire 

payer. Mais vous ne pourrez voir dans ce fait une viola-

tion du contrat primordial d'échange. Il ne peut donner 

lieu à la révocation de ce contrat. C'est une action en in-

demnité qui n'a pas un autre caractère dans l'espèce, que 

ne l'aurait l'action de celui qui n'a pas contracté avec 

l'Etat. • 

» Mais , dit-on , la coutume de Bayonne était un droit 

régalien non transférable. J'ai déjà dit à la Cour que la 

couronne n'avait que la moitié de la coutume; l'autre 

moitié appartenait de toute ancienneté à la commune de 

Bayonne ; la nature de cette moitié était communale , et 

c'est cette moitié qui est passée dans les mains de M. de 

Gramont, L'autre moitié , qui avait le caractère régalien , 

était seule restée unie au domaine jusqu'en 1784 , où elle 

fut également supprimée. 

» Si l'on avait indemnisé M. de Gramont , comme il le 

demandait jadis, en terres ayant haute, moyenne et basse 

justice (car c'étaient les plus nobles terres et celles dont la 

possession était la plus recherchée) , quand la révolution 

a éclaté , et qu'une loi a supprimé les droits féodaux sans 

indemnité , est-ce que M. de Gramont eût pu venir pré-

tendre qu'il fallait lui donner une indemnité? 

» Non , Messieurs , chaque chose est donnée avec sa 

nature , avec les chances attachées à sa possession. M. de 

Gramont était maître d'accepter la coutume de Bayon-

ne, d'abord à titre provisoire, de demander ensuite que 

cette concession devint définitive ; il a renoncé à deman-

der des terres , il ie pouvait ; car il était majeur et maître 

de ses droits. Il aurait pu accepter un capital en argent , 

un usufruit, une rente , toute autre nature de propriété 

ou de possession ; mais , quelle que soit la chose qu'il ait 

préférée et qu'il ait reçue , il A dû subir toutes les chan-

ces attachées à la nature de la chose qu'il avait acceptée. 

L'échange est consommé du moment que l'objet a été 

transmis au co-permutant qui s'en est saisi, et dont le 

droit lui a été acquis autant que le permettait la nature de 

la chose. 

J On prétend que l'arrêt de Bordeaux a jugé en fait 

que l'échange n'a pas été consommé en 1597, que la pro-

priété de la moitié de la coutume de Bayonne n'a pas 

été acquise aux Gramont à titre de contre-échange défi-

nitif. J'ai déjà eu occasion de montrer que l'arrêt, en 

cela, n'aurait pas jugé en fait, maiseix <iroi£. 

» Mais, en réalité, l'arrêt d'enregistrement du 2 avril 

1597, de même que les lettres-patentes auxquelles il se 

rapporte, est entièrement dans le système d'un échange 

accompli, qui n'a souffert de dérangement qu'en 1784. 

Par ces lettres-patentes et par cet arrêt, il y a en réalité, 

attribution à titre de propriété, et définitivement, au comte 

de Gramont, aux siens et à tous ceux qui de lui auront 

cause, comme de leur propre chose et héritage ; par consé-

quent dès 1597, ce point se trouve établi en force de cho-
se jugée. 

Une jouissance de deux siècles vient à l'appui. 

Il ne suffisait pas que le traité de 1784 eût été conclu 

de puissance à puissance. Pour devenir exécutoire en 

France pour les citoyens et pour les fonctionnaires, il fal-

lait qu'il fût régulièrement introduit dans nos lois. En 

conséquence, des lettres-patentes furent dressées le 14 

mai en conformité du traité, soumises à la vérification 

d'usage et enregistrées le 5 mars 1785 à la Cour des aides 

de Guyenne. Or, l'article 21 de ces lettres ou, si l'on veut 
de cette ordonnance porte : 

« Nous supprimons et abrogeons le droit de coutume de 
Bayonne , renonçant pour nous et nos successeurs à la portion 
de ce droit qui nous appartient , et nous réservant d'indemni-
ser la maison de Gramont de la portion du même droit dont 
elle jouit. » 

» L'arrêt du Conseil du 9janvier 178G, qui ordonne le 

règlement par forme de transaction de l'indemnité réser-

vée à la maison de Gramont, reconnaît et exprime en ter-
mes formels la co-propriété de cette maison. 

« Sa Majesté, y est-il dit, s'étant fait représenter ses lettres-
patentes du 4 juillet 1784 , concernant la franchise accordée au 
port de cette ville par l'art. 21, desquelles elle aurait supprime 
le droit de coutume qui y était perçu , renonçant à la portion 
qui lui appartenait de ce droit, et réservant à la maison de 
Gramont de l'indemniser de !a portion dont elle était proprié-
taire; après mûr examen, tant des titres en vertu desquels cette 
propriété avait été définitivement abandonnée par le roi Henri 
IV, en -1597, à la maison de Gramont, que des états de pro-
duit dudit droit de coutume, etc. » 

> Ainsi , à cette nouvelle époque, de même qu'en 1597, 

lors de la suppression de la coutume de Bavonne , et mê-

me après la révolution de 1789 , il est reconnu que la mai-

son de Gramont avait, sur la coutume de Bavonne , une 

propriété définitive , et pour l'expropriation qu'elle a 

éprouvée , quel est le droit qui lui est attribué ? Est-ce la 

résolution de l'échange primitif de 1460 ? Non; mais une 

indemnité , une indemnité réservée par les lettres-patentes 

même qui prononcent la suppression de la coutume ; c'est-

à-dire par la loi même qui opère l'expropriation , avec le 
caractère législatif de l'époque. 

» La preuve que M. de Gramont se regardait en effet 

comme propriétaire de cette moitié de coutume, c'est 

qu'après l'éviction de 1784 , il a accepté la condition des 

lettres-patentes de suppression , et demandé , non pas la 

résolution du contrat primitif , non pas le remplacement 
des mille écus d'or de revenu oui eussent . dans ce. ca« evenu qui eussent , dans ce cas 
constitué son seul droit ; mais il a demandé l'indemnité 

du produit de la coutume, qu'il portait alors à 219,000 f 

quoiqu'en réalité ce fût seulement 106,000 liv. 

> On a objecté la nécessité d'une indemnité préalable, 

en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique ; mais* 

préalable ou non, ce n'eût toujours été qu'un droit à une 

indemnité ; d'ailleurs , remarquez que c'est en 1784 que 

cette expropriation a été opérée par lettres-patentes , c'ést-

a-dire dans la forme législative , et selon le droit de'l'épo-
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à une indemnité , pour l'expropriation qu'il avait subie. 
» Concluons donc à la suite de tous ces actes législatifs, 

de ces arrêts et de ces faits , que l'arrêfc de Bordeaux n'a 
pu juger le contraire, et qu'en le faisant , il aurait statué 
non pas en fait souverainement , mais en droit , à charge 
de cassation ; et enfin , qu'en jugeant connue il a fait , il 
a violé tous les principes en matière d'échange et de réso-
lution de contrats. 

» Cet arrêt doit encore être cassé sous un second rap-
port : l'Etal était libéré par la déchéance. 

» On a vu que l'éviction de 1784 avait ouvert un nou-
vel ordre de faits , et qu'elle n'avait pu engendrer au pro-
fit de M. deGrarno,it qu'un simple droit à une indemnité, 

un droit de créance contre l'Etat. Donc, toutes les causes 
légales qui opèrent l'extinction des créances , sont appli-
cables à ce droit. La meilleure , sans doute , est l'accom-
plissement même de l'obligation , le paiement. Mais il y 
en a d'autres qui ne sont pas moins puissantes oour étein-
dre les obligations et en procurer la libération. Telles sont 
les prescriptions et les déchéances. 

» Les déclamations cont e ces lois ne peuvent exercer 
ici aucune influence; nous ne jugeons pas les lois, nous ju-
geons suivant elles : Dura lex, sed lex. Mais nous devons 
remarquer aussi combien a été mal choisi l'exemple de la 
cause Desgraviers, qu'on a prétendu assimiler à cette 
cause. Sans doute, pour obtenir gain de cause dans un 
procès personnel, le Boi doit avoir doublement raison ; il 
est quelquefois contraire à la dignité royale de le voir se 
réfugier dans des moyens de forme, ou des fins de non-
recevoir pour se soustraire à un engagement : oui sans 
doute cela a été dit, cela doit se dire lorsqu'il s'agit des 
intérêts privés du prince; oui, lorsqu'il es't question de 
contrat personnel, d'engagement pris par lui , dans ses 
propres affaires. Mais ici ce n'est pas le Boi qui plaide ; 
c'est la France qui défend devant les Tribunaux un des 
remparts du pays, une citadelle que ses armes ont recon-
quise sur l'ennemi depuis quatre siècles, et qui n'y lais-
sera pas flotter d'autre pavillon que le sien ! 

» Mais voyons quel a été le sort des réclamations de la 
maison de Gramont. En 1784, en réponse à d'incroyables 
demandes de M. de Gramont, et à un calcul de fruits qu'il 
faisait monter près de dix-sept millions , l'inspecteur-
général du domaine établit, d'une part, que l'indemnité 
due devait être calculée uniquement sur ce que produi-
sait la moitié de la coutume de Bayonne; d'autre part, 
qu'il n'était rien dû pour le temps antérieur à la suppres-
sion de cette coutume ; parce que bien loin d'avoir été lésé 
par l'arrangement de 1597, s'il y avait compte à faire à 
ce sujet, la maison de Gramont serait débitrice d'une 
somme qui absorberait sa fortune, au lieu d'être créan-
cière. En effet, dès l'année 1611, le produit de cette cou-
tume, pour la moitié qui lui appartenait, était de 18,000f.; 
tandis que celui des biens qu'elle avait cédés , n'était à la 
même époque, que de mille écus d'or équivalant à 5300 li-
vres, au taux de 1611 ; et ce produit de 17,766 liv. en 
1611 , s'était trouvé porté à 106,000 francs en 1784. 
Cependant une provision de 12,000 liv. par mois est ac-
cordée à M. de Gramont, pour qu'il puisse attendre plus 
commodément une solution. Le ministre Calonne prenait 
intérêt à l'affaire; par son influence, le 9 janvier 1786, un 
arrêt du Conseil oitlonna que l'indemnité réservée à la 
maison de Gramont, serait réglée par forme de transac-
tion passée entre le duc de Gramont, se réservant, Sa Ma-
jesté, de ratifier, s'il y avait lieu, celte transaction par un 
arrêt de son Conseil, sur lequel elle ferait expédier les let-
tres-patentes nécessaires. En conséquence quatre commis-
saires du roi furent choisis parmi les membres duConseil. 
Des instructions leur furent délivrées le 22 janvier. 

» Les bases de la transaction avaient été arrêtées : M. 
de Gramont insistait pour obtenir une indemnité en do-
maines sur la couronne. Celte proposition avait été ac-
cueillie par M. de Calonne, et même un projet de transac-
tion conforme fut préparé par ordre de ce ministre et 
présenté au roi. Mais S. M. le rejeta et déclara vouloir 
n'accorder qu'une indemnité en argent. Une somme de 
4,240.000 fr. fut alors proposée à M. de Gramont par 
une lettre de M. de Calonne, du 24 novembre 1786 
à la charge par lui de faire emploi de cette somme 
en terres et biens - fonds. Il paraît même qu'une 
décision préparatoire du 24 décembre 1786. avait 
approuvé ces bases ; mais soit que M. de Gramont ait 
maintenu ses exigences, soit qu'il ait désespéré de faire 
valider de tels arrangemens par le Parlement, aucunes 
lettres-patentes ne furent expédiées, et l'affaire resta en 
cet état. 

» En février 1790, après la suspension des Parlemens, 
suivie bientôt après de leur suppression définitive, M. de 
Gramont s'adressa au comité des finances de l'assemblée 
constitua.nte pour obtenir une. indemnité de 200,000 fr. 
de rentes en fonds de terres. On le renvoya au Ccnseil-

d'Etat. 
> Là intervint le H juillet 1790, dans la forme admi-

nistrative, un arrêt d'après lequel il devait être délivré à 
M. de Gramont des terres domaniales d'un produit de 
106,000 fr., plus une somme de 200,000 fr. pour diffé-
rentes charges. Mais cet arrêt du Conseil, qui du reste 
avait été obtenu d'après un exposé infidèle dés faits cl sans 

que le domaine y fût appelé , n'était pas exécutoire par lui-
même. Pour le'devenir, il fallait qu'il fût suivi de lettre ;-
patentes , et son exécution était impossible sans le con-
cours de l'assemblée nationale. Celte épreuve ne fui pas 
tentée, et l'arrêt du Conseil ne reçut aucune suite. 

» Le 50 janvier 179 1 , une loi supprima la provision 
de 144,000 |r. ; et sur une nouvelle demande de M. de 
Gramont , dans laquelle il restreignait de beaucoup ses 
prétentions , le comité des finances de l'assemblée le ren-

' voya à la liquidation générale, où il produisit les originaux 
de ses titres , le 20 avril suivant. 

» Ce fut là que le liquidateur-général établit de nou-
veau , comme l'avait fait l'inspecteur du domaine en 1784, 
que, si l'arrangement de 1597 n'avait pas eu de caractère 
définitif, s'il n'avait été que provisionnel, et s'il résultait 

' ( 544 ) 

la nécessité d'établir un compte exact de part et d'autre , 
M. de Gramont se trouverait débiteur au lie .i d'être créan-
cier , les sommes touchées annuellement par lui et par 
ses devanciers excédant de beaucoup le revenu annuel 
évalué a mille écus d'or , des choses prétendues cédées à 
Charles VU. Ce fut là qu'on répondit encore aux asser-
tions de M. de Gramont , que ['indemnité due ne l'était 
qu'à raison de la suppression de la coutume de Bayonne , 
et qu'il ne pouvait plus être question de l'échange 
de 14(50. 

• Alors M. de Gramont s'estima heureux de laisser 
tomber sa demande , et il garda le silence jusqu'en l'an 
IV (1795 ). A celte époque une nouvelle pétition amena 
un nouvel examen qui ne produisit aucun résultat. Enfin, 
sur une dernière demande formée en l'an IX ( 1800 ) , in-
tervint le 29 germinal de la même année, un arrêt du 
liquidateur-général de la dette publique, qui fixa l'indem-

nité de M. de Gramont à la somme de 1,160,000 fr. ; 
mais cet arrêté de liquidation, de même que l'arrêté du 
Conseil de 1790 , n était par lui-même qu'un projet : il 
fallait , à cette époque, l'approbation du Directoire , com-
r..e il aurait fallu en 1790 , àss lettres-patentes , et de-

puis , l'intervention de l'assemblée nationale ; l'arrêté du 
li [uidate ur en contient lui-même la réserve : or, la ques-
tion ne fut jamais décidée par le gouvernement ; elle ne 
lui fut pas même soumise. 

» Le 25 février 1808, parut le fameux décret de dé-
chéance de toutes créances antérieures à l'an V. M. de 
Gramont se récrie ! Il ne réfléchit pas que si dans sa ri-
gueur ce décret s'applique à des créanciers qui n'avaient 
reçu ni à-comptes , ni jouissance , ni récompense aucune, 
à des titres tout vifs , tout palpitans , û je puis m'expri-
mer ainsi , il s'appliqire , à plus forte raison , à un créan-
cier récompensé par d'importantes concessions , qui pen-
dant plusieurs siècles ont toujours été en s'augmentant. 
La créance Gramont a donc été englobée dans l'effet du 
décret ; elle a été portée au 46e état de rejet , adopté par 
le conseil-général de liquidation, le 6 avril 1809. 

» Certes , si M. de Gramont eût été payé de son indem-
nité , il conviendra bien qu'il n'aurait plus eu aucune ré-
clamation à former , aucune sorte de droit à prétendre. 
Eh bien ! par l'effet de la déchéance prononcée contre sa 
créance , il était censé payé et remboursé ; l'Etat avait 
quittance. Donc il y a eu libération de l'Etat. C'est en cet 
état qu'en août 1824 , le sieur Dumerle , alors légataire 
de la douairière du duc de Gramont , a cédé ce qui pou-
vait lui rester de prétentions au duc actuel , moyennant 
50,000 francs , en termes fort précaires , et en exprimant 
très soigneusement et à plusieurs reprises que c'était sans 
aucune garantie. 

» M. de Gramont espérait beaucoup du temps et des 
circonstances, et pourtant, sous la restauration elle-mê-
me , malgré la faveur des personnes, il n'a obtenu , le 5 
septembre 1827, qu'une décision, confirmative de celle 
qui, en 1809, avait prononcé le rejet de sa réclama-
tion. 

» Pour juger comme l'a fait l'arrêt de Bordeaux , il a 
donc fallu considérer cette libération comme non avenue; 
car il répute encore l'Etat débiteur ; et il s'en autorise 
pour en conclure que le contrat est resté sans exécution. 

» En cela , il y a eu tout à la fois : violation du décret 
de 1808 ; violation des lois qui défendent aui Tribunaux 
d'annuler, ou même d'interpréter les actes administratifs, 
et qui, par conséquent, obligeaient la Cour de Bordeaux 
à s'arrêter devant l'état de rejet, sanctionné par l'arrêt du 
Conseil, du 6 avril 1809 , et devant la décision du ministre 
des finances , du 5 septembre 1827 ; enfin , violation de 
la loi du 25 mars 1817, art. 5 , qui a maintenu l'effet des 
déchéances précédemment encourues et prononcées ; com-
me l'a fait encore , depuis , la loi du 29 janvier 1851 , ar-
ticle 9. 

» Ici se place un troisième moyen , celui de la prescription. 
» Supposez qu'il n'y eût pas déchéance; que cette déchéance 

ne fût pas èquipollente à paiement , et qu'il y eût réellement 
lieu à action en résolution , cette action réelle aurait été pres-
crite. Dès 4784, jour de l'éviction, jusqu'en 1829, date de l'as-
signation , il y a quarante-cinq ans d 'intervalle , ce qui rend 
superflu de rechercher si la prescription applicable dans l'es-
pèce est celle de trente ans ou de quarante. 

» On objecte que le duc de Gramont avait deux actions : 
l'action en exécution du contrat pour indemnité en fonds de 
terre ; ou bien la revendication , c'est-à-dire l'action en résolu-
tion pour inexécution. 

» Sans doute , en poursuivant l'exécution d'un contrat , on 
conserve le droit de demander la résolution; le droit de réso-
lution ne résulte même que de l'inexécution constatée. 

» Mais telle n'est pas la position de M. de Gramont. L'exé-
cution du contrat a eu lieu; et le fait a seulement engendré un 
droit nouveau , le droit à une simple indemnité. C'est toujours 
aiusi que M. de Gramont a envisagé son droit avant 1829. Il 
n'a jamais intenté, avant 1829 , d'action en résolution du con-
trat; il ne s'est pas adressé à l'autorité judiciaire qui eût été 
seule compétente pour une telle action; il n'a agi que devant 
les autorités administratives chargées de liquider les créances 
de l'Etat, à titre de créancier d'indemnité pour la suppression 
opérée en 1784. Sous Louis XVI en 1790 , en 1809 et en 1827, 
c'est toujours ainsi qu'il a agi : dans le sens d'une indemnité 
pour l'expropriation opérée en 1784 de l'objet contre-échahgéj 
d'indemnité en argent due à raison de ce fait d'expropriation. 

» Cette marche prise, tous les faits du contrat étaient con-
centrés dans l'indemnité. Si cette indemnité avait été réglée et 
payée , évidemment il ne serait plus resté de prétexte à l'action 
réelle : or, la déchéance encourue et prononcée équivaut à 

lentj donc tout a fini par là, comme par un paiement. 
» Ou ne peut alléguer de prétendues interruptions résultant 

des demandes en indemnité. Car une action , môme en justice, 
n'interrompt qu'autant qu'on la suit : elle n'interrompt pas si 
on la déserte ; elle n'interrompt pas si on perd son procès. Eh 
bien! tout cela est arrivé. Comment donc a-l-on pu invoquer 
ici la maxime que la prescription n'a pas lieu pour les choses 
déduites en justice : Actiones quoi tempore petr unt , seniel in-
clusœ judicio , subies permanent. Sans doute il en est ainsi tant 
qu'il n'y a pas péremption pour ce qui est inclus dans le procès; 
jusqu 'à ce que le juge ait prononcé , le droit est, pour ainsi 
dire , en séquestre ; niais cela n'est vrai cjue pour les actions in-, 
ctusa; in judicio. Or, ici il faut dire exelusu< judicio ; car les 

demandes du duc de Gramont ont toutes été déclarées déchues 

et rejelées. C'était réellement une affairp c ■ 

Gramont a acheté le droit de la recommencé"
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ture dût être nécessairement compris dans les conclusions 
on première instance oti en Cour royale ; il s'agit d'un 
nrincipe de droit public que l'arrêt ne pouvait méconnaî-
ire qu'il devait respecter, sans qu il fût nécessaire de V 

lui rappeler par des conclusions. Il s agit d'un moyen de 

cassation né de l'arrêt lui-même. C est donc précisément 
le temps de l'alléguer ici , .après que le délaissement a été 
ordonné par l'arrêt. 
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» La nullité qui résulte de cette violation des DK • 
du droit public ne peut pas être divisée. L
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qu'on a prétendu établir , à ce sujet , entre le château M 

les terrains qui en dépendent, est inadmissible. Leclr 
teau et ses dépendances sont indivisibles ; le contrat aus*" 
est indivisible , et les conséquences de la cassation doivent 
l'être. 

» Dans aucune hypothèse, la Cour royale de Bordeaux 
ne pouvait prononcer comme elle l'a fait". 

» Si M. de Gramont avait droit à un contre-échanpp 
en nature, il fallait ordonner que le contre-échange serait 
fourni ; s'il avait été fourni, mais enlevé par éviction pour 

cause d'utilité publique, il fallait condamner l'Etat à payer 
indemnité, pourvu toutefois que le droit n'en fût pas 
éteint ; mais l'Etat déguerpir ! Evacuer Blaye! Jamais. 

»La forteresse est dans le domaine de l'Etat; elle a été 
déclarée telle dès 14b0; reconstruite par Vauban aux 
frais de l'Etat ; affectée à la défense du territoire; ces faits 
constituent une véritable et suffisante expropriation pour 
cause d'utilité publique, qui, même à défaut de titre pour 
l'Etat, excluerait toute action en répétition, et ne laisserait 
que le droit de se faire indemniser, 

j » La forteresse était hors du commerce, hors de la 
' portée des jugemens. Le sentiment national suffisait pour 

en avertir ! Et l'arrêt qui l'a méconnu, a violé le droit pu-
j blic du royaume, et, en particulier l'article 540 du Code 
j civil, et la loi du 8 juillet 1791, titre 13, art. 1

er
. Le délai 

de trois ans accordé pour fournir une indemnité en 
fonds de terre, n'atténue pas cette violation; car la resti-
tution ne pouvait être prononcée ni purement ni simple-
ment, ni à terme, ni sous condition : dans tous les cas, il 
y a violation des lois sur le domaine public des places de 
guerre . 

» La réserve faite à l'Etat du droit d'exproprier , pour 
cause d'utilité publique, rend cette violation plus sensible, 
en attestant d'autant mieux que l'arrêt enlève à l'Etat la 
propriété. Si l'Etal n'était pas propriétaire, il n'aurait au-

! cun besoin ni de la permission de l'arrêt , ni de l'adhé-
i sion de M. de Gramont pour exproprier. C'est son droit, 
i La réserve exprimée dans l'arrêt n'est donc qu'une tour-

nure pour pallier le scandale de la dépossession prononcée 
; contre l'Etat. 

» Tout le procès n'est que cela , une tournure pour ar-
river à se relever de la déchéance. La créance était per-
due, oubliée : silence depuis 1808. 

» En 1824, sur une lueur d'espérance, nouvelles péti-
tions , nouveau rejet par la décision duo septembre 1827. 
Alors on essaie (les Tribunaux ; on rétrograde en 1460 ; 
on fait abstraction de tout l'intervalle ; on demande la ré-
solution du contrat ; la résolution pour substituer une 

3uestion réelle d'échange à une question personnelle d'in-
emnité , et répondre a une déchéance par une revendi-

i cation! 

i » Mais on ne peut pas ainsi se refaire aux dépens de 
I l'Etat et au mépris de tous les principes. 

» En résumé, à aucune époque, le château de Blaye 
! n'a été propriété privée des sires de Gramont. Ils l'ont 
; tenu pour le compte des rois d'Angleterre ; il "Î été repris 

sur ceux-ci par nuissance d'armes. Le roi de France en a 
été investi par conquête et non par voie de contrat; non 

: pas à titre nouveau , mais à ancien titre ; il est rentré dans 
son droit comme roi , par puissance souveraine , non par 

■ le congé du sire de Gramont. La reprise de toute la 
Guyenne et avec elle du château de Blaye , c'était le droit 
de la France; c'était la délivrance du territoire ; çaM ta 
honte, de Brétigny effacée; c'était ia gloire de Char-
les VII et de Dimois , tirant vengeance des défaites pas-

sées et de la domination étrangère ! 

i > La prise de possession du château de B'aye a pro-
duit une union immédiate et irrévocable au domaine -
l'Etat. A ce titre, le château de Blaye est devenu de dio» 

public. Cela a été vrai dès-lors , et est toujours
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 Le duc de Gramont a accepté d'abord une gnees-

sion provisoire, ensuite une attribution définitive, -
vention, telle quelle s'est trouvée accomplie; telle qu'il l'a 
voulue et acceptée. 

» Deux siècles do jouissance paisible, jamais contestée, 

jamaisS troublée, ont suivi. 
» En 1781 est intervenu un fait nouveau, séparé de la 

cause ancienne. Lç dr oit à indemnité ouvert par ce fait 
nouveau, a eu son cours,- des décisions ont été rendues, 
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, déchéances encourues et 'prononcées, dont l'effet lé-

tfat est irrévocable. 
, L'an èt qui a statué par voie de résolution del'échan-
primitif, a violé toutes les lois par lesquelles cette i luse 

était régie. 
„ Dans ces circonstances et par ces considérations, nous es-

timons qu'il y a lieu de casser l'arrêt de la Cour royale de bor-

deaux- » 
On nous saura gré d'avoir reproduit en entierce réquisi-

toire , dans lequel M. le procureur-général a défendu les 
ntérè'ts de l'Etat et du Trésor public avec celte hauteur 
\

e
 raison , ce profond savoir et cette énergie de parole 

et
de conviction qui le caractérisent. On sait que nous 

avons rapporté avec la même fidélité la défense que M. 
je duc de Gramont avait remise en des mains si habiles et 
si expérimentées. Dans une cause si compliquée et de si 
haute importance , nous avons dû , plus que jamais , res-
ter fidèles à nos habitudes d'impartialité , et mettre nos 
lecteurs à même d'apprécier , dans ses motifs et ses ré-
sultats , l'arrêt que la Cour rendra lundi prochain. 

1 1 1 1 j _~ 

PARRICIDE PAR LE POISON ET LE PISTOLET. 

Un crime épouvantable a été commis le 18 mars dans 
la commune d'Agnac , arrondissement de Mûrmande , sur 
la personne de M. André Miquel , riche propriétaire , de-
meurant sur son domaine du Causé. Nous empruntons à 
un rapport authentique , dit le journal de Lol-euGaronne, 

les détails suivans qui pénètrent l'âme d'indignation et 
d'horreur : 

Le 17 mars , M. Miquel se trouvant très indisposé , se 
retira dans sa chambre , et pria son fils Donatien de bas-
siner son lit et de lui apporter un verre d'eau sucrée. Le 
lendemain, le malade dit à la fille de service, qui venait 
allumer le feu , qu'il avait été tracassé pendant la nuit par 
de vives coliques, Donatien entra peu d'instans après, lit 
avaler à son père un verre d'eau chaude sucrée avec 
un léger mélange de vin, et sortit de l'appartement. 

Le père se leva , et ressentit alors de violentes coliques, 
i Marie, dit-il à la servante, je soupçonne mon Dona-

tien de m'avoir empoisonné. — Oh ! Monsieur, comment 
pouvez-vous dire une telle chose ! — Oui , mon enfant , je 
le crois. » Le fils rentra, J Donatien, lui dit son père, 
goûte l'eau sucrée que tu m'as lait prendre; vois comme 
elle est bonne !...—Tu m'ennuies, répondit le fils , » et il 
se retira. 

M. Miquel voulut se convaincre du crime ; il se fit ap-
porter la cafetière où son fils avait l'ait chauffer l'eau su-
crée ; il ramassa l'écume qui s'était formée sur les bords, 
la mit sur un morceau de papier , et jeta dessus un char-
bon ardent. 

Cette matière répandit une forte odeur d'ail. « Je n'en 
veux pas savoir davantage, dit le malade ; tu le vois, Ma-
rie, c'est de l'arsenic : mon fils m'a empoisonné. » Le mi-
sérable était aux aguets ; il revint auprès de son père. 
< Ah ! Donatien, mon' ami, lui dit ce dernier en le serrant 
entre ses bras , que je te plains; tu m'as empoisonné. > 
Le fils repoussait son père, en lui disant : « Allons donc, 
lu m'ennuies, » et il sortit encore ; alors, la fille crut s'a-
percevoir qu'il allait et venait dans la maison, qu'il faisait 
même son porte-manteau; elle en prévint le père, qui lui 
répondit, : « Où veux-tu qu'il aille? » 

Le poison faisait de violens ravages ; tourmenté par la 
douleur, M. Miquel se promenait dans la maison, et dit 
plusieurs ibis à ses domestiques, et notamment aux deux 
frères Chambretteau, tailleurs, qui travaillaient alors chez 
lui : « Oh ! je suis bien malheureux, mon fils m'a empoi-
sonné; je ne me trompe point, ce n'est que trop vrai. » 
A. l'instant même il fut pris d'un vomissement très-violent; 
il rentra dans sa chambre, suivi de Marie , et alla un mo-
ment après aux latrines. 

Donatien saisit ce moment pour pénétrer dans la cham-
bre de son père , ouvrit un petit meuble attaché au mur , 
s'empara de tout l'argent qu'il renfermait, commanda le 
secret à la fille d'une voix menaçante et sortit. 

Bientôt après il alla dans la cuisine où il rencontra Ma-
rie, et lui demanda si son père n'avait pas dit qu'il l'avait 
empoisonné; Marie hésitait à répondre. « Eh bien , oui, 
ccmdnua-t-il , c'est vrai ; je lui ai liait prendre de l'arse-
nic ; mais n'en dites rien. » Marie remarqua que de gros-
ses larmes s'échappaient de ses yeux. 11 alla joindre les 
frères Chambretteau , et leur fit les mêmes questions; 
"ans leur trouble, ceux-ci répondireut négativement. 

Cependant les douleurs du malade étaient toujours 
croissantes ; il appela Marie et lui dit d'alier cueillir des 
mauves au jardin. C'est alors que les Chambretteau 
perçurent Donatien se dirigeant vers la chambre de son 
fère. 

A peine était-il entré , qu'on entendit une forte déte-
ction d'une arme à feu ; tout le monde accourut , et l'on 
V|

t l'infâme Donatienqui s'enfuyait par un corridor. Marie 
n les frères Chambretteau entrèrent ensemble dans la 
cnanibrede M. Miquel , et le trouvèrent mort, assis sur 
ton fauteuil, et baigné dans son sang. 

Chambretteau l'aîné se mit a la poursuite du parricide, 
criant ù l'assassin; mais celui-ci, jeune et extrêmement 

fs! ° , fut bientôt hors de ses atteintes. La nuit com-
"tençait. 
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°te gauche avait l°ut fraîchement déchargé. 

Donatien, qui s'était enfui d'abord à Eymcl, puis à 

Bergerac , et dont la gendarmerie n'avait retrouvé les 
traces qu'à la Croix-Blanche , sur la route de Villeneuve , 
a été arrêté sur les Pyrénées, au moment même où il al-
lait franchir la frontière ; une brigade de gendarmerie l'a 
reconduit à Marmande, où M. le procureur du Boi lui a 
S'ait sublir un premier interrogatoire ; il ne tardera pas à 

être transféré dans la prison criminelle d'Agen. 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENT 

— On a arrêté à Saint-Germain (Cher) des voleurs qui 
paraissaient taire partie d'une bande nombreuse , et des 
faits sont venus, presque aussitôt après leur arrestation, 
confirmer cette supposition. Ecroués dans la prison de la 
Guerche , chef-lieu de canton , ils ont été visités pendant 
une nuit obscure par leurs camarades, qui rôdaient dans 
les environs ; en ayant reçu line barre de fer, ils ont pra-
tiqué une issue dans le mur, et ils n'avaient plus qu'une 
pierre à faire sauter pour s'évader, quand le gardien de 
la geôle s'aperçut de celte tentative ; les gendarmes étant 
survenus sur sa réquisition , on imposa les menottes aux 
trois prisonniers , et on les mit sous bonne garde. 

La nuit suivante , des hommes bien armés sont postés 
sur divers points, non loin de la prison, et là, au milieu 
des ombres , dans le silence le plus profond, ils observent 
la surveillance la plus rigoureuse. Bientôt un bruit sem-
blable à ceiui de quelqu'un qui marche a frappé l'oreille 
attentive des gardes ; leurs regards découvrent à travers 
les ténèbres plusieurs individus qui se glissent dans l'om-
bre , et sans mot dire , vers la prison. Ils sont au nombre 
de huit, munis d'instrumens , ils viennent pour achever 
de rompre la barrière qui retient leurs compagnons cap-
tifs , et faire sauter la dernièi;e pierre qui leur ferme le 
chemin de la liberté. Mais , àu signal donné , les gardes 
fondent à limproviste sur les huit individus qui n'ont pas 
le loisir de se reconnaître, lès cernent de toutes parts et 
les saisissent. La gendarmerie arrive , et les huit indivi-
dus sont réunis à leurs compagnons , dont ils partagent 
les fers après avoir partagé leurs forfaits. 

Leurs entretiens ont révélé, toute l'horreur de leurs in-
tentions. Ce n'était point seulement dans le dessein Je dé-
rober des effets , qu'ils étaient venus à Jouet , mais bien 
dans celui d'assassiner. Les deux victimes qu'ils s'étaient 
choisies étaient une dame veuve Durot , marchande , à 
qui ils en voulaient , parce que déjà elle avait fait punir 
l'un de leur bande , pour cause de vol commis chez elle ; 
et le curé de la paroisse lui-même, sans doute en échange 
des soins qa'il a coutume de donner aux individus écroués 
dans la prison de Saint-Germain , qui est adossée à la 
maison curiale. 

— Un vol avec effraction et à main armée a été com-
mis dans la nuit du 21 au 22 mars, par cinq indivi-
dus, au domicile de M. Delofman, propriétaire, demeu-
rant au lieu de Belle-Vue , commune de Labaslide , ar-
rondissement de Marmande. Les voleurs pénétrèrent vers 
minuit dans la maison par une petite fenêtre, dont ils en-
levèrent les deux barreaux en fer. Quatre brigands se 
présentèrent dans la chambré de M. Delorman , armés 
de poignards et de pistolets , et menacèrent d'en faire 
usage contre lui , s'il ne leur livrait son argent. Le 
cinquième , armé de deux pistolets , s'était intro-
duit en même temps dans la chambre des filles deservice, 
et s'opposait à leur évasion. C'est alors que ces misérables 
forcèrent la serrure d'un meuble qui contenait l'argent , 
et enlevèrent 7 à 8,000 fr. ; ils ont également emporté en 
se retirant trois fusils, dont deux à un coup, et une mon-
tre en or. 

PABIS , 4 AVRIL 

— Ainsi que nous l'avons annoncé , le conseil de disci-
pline de l'Ordre des avocats doit se réunir extraordinai-
rement lundi prochain, pour délibérer sur la position dans 
laquelle se trouvent placés les avocats nommés d'office par 
M. le président de la Cour des pairs , el sur la légalité de 
l'ordonnance du 50 mars. 

Nous ajouterons que les avocats nommés d'office vien-
nent d'adresser à M. le bâtonnier une lettre dans laquelle 
ils exposent qu'après avoir reçu de M. le président de la 
Cour des pairs , la lettre qui les a désignés comme dé-
fenseurs , ils ont écrit aux accusés pour leur demander 
s'ils étaient prêts à les recevoir ; que ceux-ci ont répondu 
qu'ils refusaient nettement leur assistance ; qu'en consé-
quence ils recourent au conseil de discipline pour qu'il ait 
à leur tracer la ligne de conduite qu'ils doivent suivre en 
présence du refus des accusés et des dispositions de l'or-
donnance du 30 mars. 

Ainsi , le conseil dé discipline se trouve régulièrement 
saisi des graves questions que soulève cette ordonnance , 
et nous n'hésitons pas à penser que dans celte circons-
tance comme dans tant d'autres , le conseil de l'Ordre 
prendra une détermination franche et digne,et qu'il saura 
maintenir, dans l'intérêt des citoyens et du barreau , les 
droits et les prérogatives dont la garde est confiée ù son 
indépendance, 

— La Cour royale (1" chambre), présidée par M. Sé-
guier , premier président , a procédé au tirage des jurés 
pour les assises de la Seine qui s'ouvriront le 16 avril cou-
rant. En voici le résultat ; 

Jurés titulaires : MM. Laterrade, avocat à la Cour royale ; 
Rougevin, architecte; Leroy, avocat à la Cour royale ; Bou-
daille, marchand de vin en gros; Bernier, bonnetier; Dela-
motte, notaire; Lejeune, notaire; Lejeune, notaire; Salle, épi-
cier; Sebret, marchand; Brocot , horloger; Corby , libraire; 
Dubertret, propriétaire; Bareau, ancien négociant; Rossignol, 
avocat; Pommier, propriétaire; Fournier, propriétaire; Mar-
guerite, licencié en droit; le comte Roguet, lieutenant-géné-
ral; Menard, corroyeur; Patriau, marchand de draps; Bollotte, 

horloger; Bérger, smis-eheî aux liuances; llriol hls, marchand 
de lapis; Beaugrand , propriétaire; Aillaud, libraire; Muron, 
instituteur; Dodin , commissionnaire de roulage ; Nancy , chet 
d'escadron d'artillerie; Jacquet, quincailler; Jacquemart , an-
cien notaire; Fournier, marchand de vin;Tresca, facteur de 
salines; Chevalier, ingénieur-opticien; Didot , propriétaire; 
Béranger, ancien négociant; Tencé, maître couvreur. 

Jurés supplémentaires > MM. Desmarest, propriétaire; Per-
rot, pluthassier;.Deruelle, médecin; Perrier, ancien architecte. 

— M. le docteur Gervais (de Caen) était cité aujour-
d'hui devant la chambre des appels correctionnels de la 
Cour royale , présidée par M. Jaequinot-Godard. Impli-
qué dans l'affaire de l'insurrection de Sainte-Pélagie , et 
condamné à un mois de prison, il avait cru devoir ac-
quiescer , ainsi que les autres condamnés , au Jugement 
prononcé par la 7 e chambre correctionnelle. Comme il 
était resté libre, ayant été mis en liberté le jour même qui 
a suivi les troubles des 28 et 29 septembre 1834 , il s'est 
présenté pour se constituer prisonnier , et subir sa pe:ne. 
C 'est . loi s qu'il a appris qu'un appel à minium était dirigé 
contre lui par M. le procureur du Roi , et il n'a pu se 
faire rouvrir les portes de Sainte-Pélagie. 

Nous avons , dans la Gazette des Tribunaux , rendu 
compte , dans les plus grands détails , des débats de pre-
mière instance. ( Voir les numéros des 25 , 27 , 28 fé-
vrier , 1

er
 et 2 mars derniers. ) L'affaire s'est beaucoup 

simplifiée devant la Cour , qui , après de courtes obser-
vations de M. Avlies , avocat-général , el du prévenu lui-
même , a purement et simplement confirmé le jugement , 
sans dépens. 

—Dans la plainte porlée par plusieurs journaux contre 
l'Estafette , et dont le jugement a été renvoyé à huitaine , 
M. Fayolle , avocat du Roi , a reconnu que la contrefa-
çon était constante , et a conclu à la condamnation de 
l'Estafette. 

— Le 20 février dernier, le sieur Leroy , tailleur, 
adressa à M. le procureur du Roi la plainte suivante : 

« Etant principal locataire de deux maisons conliguës, sises 
rue Judas, n" \ 't , je me trouve exposé à des rixes , ayant, un 
nombreux locataire el pas commode ù brider, j 'en ai un qui me 
force , par ses menaces réitérées , à vous présenter ma plainte. 
II a des moyens, et je puis espérer de lui faire donner une le-
çon à ses frais. Mercredi , ce rustre , qui se dit le bourreau des 
crânes , est rentré saoul au déclin du jour, nous a insultés dans 
des termes que la pudeur m'empêche de décrire; il a poussé 
plus loin l'audace en cherchant à entrer chez moi de vive force. 
Ma femme et sa bonne vieille mère crurent, qu'il voulait nous 
écraser; fort heureusement que la porte lui fut fermée, de ma-
nière à le mettre dans l'impossibilité de l'ouvrir.Voilà plusieurs 
fois que moi et deux autres locataires sont victimes de sa bru-
talité. Veuillez , Monsieur, faire droit à ma demande. En le 
faisant, vous obligerez votre très soumis serviteur. » 

C'est cette plainte que le sieur Leroy est venu soutenir 
en personne aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-
rectionnelle , contre }e sieur Ghéduy, dit Amant, mar-
chand des quatre saisons. 

Le Tribunal, passant sur la quasi-netteté de cette 
plainte , dont la rédaction un peu vague ne prouve abso-
lument rien , engage le plaignant à s'expliquer. Le sieur 
Leroy tire alors son manuscrit de sâ poche , met ses lu-
nettes, et lit un assez long factum à l'appui de sa plainte. 

Le défenseur de M. Chéduy se lève alors pour repous-
ser les allégations qui chargent son client , et termine en 
reprochant au sieur Leroy d'avoir fait à son client l'habit 
qu'il porte pour le moment, un habit de trois couleurs , 
un habit d'arlequin, nonobstant une aun"- et demie d'ex~ 
cellent drap unicolore qu'il lui avait fourni. 

Ce reproche n'excite que le mépris de M. Leroy , qui 
ne daigne pas répondre. 

Le Tribunal, ap:ès en avoir délibéré, condamne le sieur 
Chéduy à 5 francs d'amende et aux dépens. 

— Ce matin , Bancal a été transféré de la rue Neuve-
Saint-Auguslin à la Conciergerie, par ordre de M. le juge 
d'instruction Legonidec. Ce malheureux , avant son dé-
part , a essayé de nouveau de se tuer à l'aide d'un cou-
teau caché sôus son matelas. Il a d'abord tenté de se cou-
per la gorge en disant : t Ma chère Zélie , dans un mo-
ment j'irai te rejoindre ! » Puis , ayant échoué , il s'est 
fait une largo coupure au bras gauche , mais celte bles-
sure n'a rien d'inquiétant pour ses jours. 

— Un procès de conversation criminelle en adultère , 
jugé à la session civile de Shrewsbury, en Angleterre , a 
présenté des circonstances remarquasses. 

'M. Talfourd , avocat du mari demandeur, a dit qu'il 
soutenait moins dans cette cause son intérêt personnel, 
qu 'il ne cherchait à venger la mort de sa femme , victime 
de la séduction exercée contre elle. Il a ensuite exposé les 
faits de la cause. 

M. Wilton, l'un des marchands de draps et merciers 
les plu,s considérés de la ville de Shrewsbury, avait épou-
sé, en 1825, Llisa Hughes, âgée de 18 ans, et recom-
mandasse par tous les dons de l'éducation et de la nature. 
De cette union sont issus trois enfans dont un seul est vi-
vant. On ne saurait imaginer un mariage plus heureux 
jusqu 'au moment où M. le docteur Webster s'introduisit 
comme médecin dans la maison. Abusant de l'espèce d'in-
fluence que lui donnait son art sur une jeune dame, 
née aimante et sensible, il parvint à lui faire ou-

blier tous ses devoirs. Le mari seul de tout le voi-
sinage ne se doutait de rien ; lorsqu'au printemps de 
1835 le docteur lui dit que sa femme ne pouvait se 

rétablir de la consomption qui la dévorait s'il ne la 

conduisait à la campagne. L'infortuné mari loua tout ex-

près une maison où il a sutlepuis que le docteur allait 
voir M'

ne
 Wilton presque tous les jours. M. Wilton ayant 

jugé à propos de se retirer du commerce, M. Webster, 
que sa présence plus assidue dans son ménage pouvait 
gêner, lui fit croire qu'il était malade lui-même ; que sa 
co habitation avec une femme poitrinaire pouvait lui coû-
ter la vie, et i! l'engagea à aller respirer l'air pur de l'E-
cosse. Le trop crédule M. Wilton alla en effet passer 
quelques mois à Edimbourg chez des amis. A son retour, 



lies pei'&c-HKbn orHeleuses lui révélèrent ne qu'il ignorait 

jusqu'alors. Ne pouvant les croire , il s'arrangea de ma-

nière à surprendre le docteur et son infidèle épouse en 

flagrant délit. Il y réussit trop bien ; car mistriss Wilson 

en fut humiliée au point qu'elle éprouva une crise fatale : 
moins d'un mois après , elle descendit dans la tombe. 

Plusieurs témoins , entre autres M. Hughes , frère de 

la jeune dame, n'ont laissé aucun doute à cet égard. Le 

défenseur de M. Webster n'a pu articuler que de faibles 

excuses. Le galant docteur a été condamné à 800 liv. st. 

(12,500 fr.) de dommages et intérêts. 

— John Orrell, journalier, resté veuf avec une petite 

fille de huit ans , a été condamné , le mardi 24 mars , à la 

Feine de mort , pour avoir empoisonné celte fille avec de 

arsenic. L'accusé s' étant renfermé dans un système com-

plet de dénégation , on n'a pu que former des conjec-

tures sur l'odieux motif qui l'a porté à ce crime. C'est qu'il 

trouvait trop pénible de faire vivre sa fille par son travail. 

i m ) 

Les charges étalent bien loin d'iUi'o accablantes . aussi 

John Orrel ne doutait point de son acquittement, et l'ar-

rêt de mort l'a consterné. 
Le supplice de ce malheureux a eu lieu le jeudi suivant, 

derrière le château de Lancaster, en face du village du 

grand Bolton, où le crime a été commis. Jusqu'au der-

nier moment , il a protesté de son entière innocence. 

— Demain lundi, à six heures et demie du soir, M. Robert-
son ouvrira un nouveau cours de langue anglaise, par une le-
çon publique et gratuite, rue Richelieu, n. 21 . 

— M. Paulin, éditeur de l'Histoire parlementaire de la Ré-
volution française, met en vente aujourd'hui un volume qui a 
pour titre: Almanach électoral et parlementaire pour 1853. 
C'est le tableau de tout ce que les élections ont produit, tant 

les élections des députés que celles des conseils-généraux des 
départemens, avec les noms et l'adresse de tous les pairs de 
France, des députés et des membres des conseils-généraux. 
Cette curieuse statistique est précédée de la Charte, des régle-
mens des deux Chambres, du règlement sur les relations des 
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Prix est de 3 fr., rue de Seine, n. 0. (VcSr ,l^
B
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— La cinquième livraison de l'Éducation
 m

 , ^ 

d'une mere à ses enfans, a paru aujourd'hui^ l» '«Çoni 
Rendue., et chez Delloye, éditeur de la plii? "»«irîV% 
place de la Bourse. '.Voir aux Annonces!)

 piMw
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— Parmi les ouvrages que le libraire J -N R
ar

.k 

nous remarquons celui du baron Locré aiirinpi ann °nce 
caractère ofliciel, dû à la haute position de l'aMLT* SOrte «è 

autonté que sa vaste et solide érudition mZ;
n
;?nn* u»e 

L hsprit du (.ode de commerce , que nous annWn,? encoi'e. 
avec soin après vingt ans de méditations et dW? ' ref»it 
incontestablement l'un des plus utiles ouvrais oiii l ' est 

de sa plume. Tl est indispensable à tous les membre ) 1 sorlis 

dictions des barreaux consulaires, et doit servir àr vn ; JUri-

à tous les négocians. (Voir aux Annonces.) 4 mec«»i 

Le Rédacteur en chef gérant, DARMAÎNG^ 

EUGÈNE HENSDEL, ÉDITEUR, RUE SES GRANDS-AUGUSTIN S , 22. 

Education Maternelle. 

D'UNE MÈRE 
& su animas, 

PAR M™ AMABLE TASTU. 

50 livraisons , une par semaine. — Prix de chaque livraison : 4 sous. — Prix de l'ouvrage complet : 10 fr. 
pour Paris, et 12 fr. 50 c. par la poste dans les départemens. 

On souscrit également dans les bureaux de ta France pittoresques, rue des Filles-Saint-Thomas, place 
de la Bourse, n. 13. (38) 

Livres à très bon marché chez J.-N. BARBA , Palols-Royal, à côté de Chevet. 

( Voir l'annonce du 8 novembre dernier. ) 

Les personnes qid prendront pour 25 francs et au-dessus recevront leur commande franche 
de port et d'emballage, Le Catalogue de pièces de théâtre se distribue gratis. 

Pièces nouvelles à grand succès qui viennent de paraître : 

CHATTERTON, drame de M. Alf, de Vigny, avec 
une préface et une notice sur Chatterton. 

GLENARVON, ou les Puritains de Londres, drame 
en 5 actes, de M. Mattefille. Cette pièce est à sa 40" 
représentation. 

ELLE EST FOLLE, drame-vaud. en 2 actes, de M. 
Mélesville. On la joue tous les jours. 

ALLEZ VOUS COUCHER, folie-vaud. 
NAISSANCE ET MARIAGE, vaud. 

LA FRANCE DRAMATIQUE 

ATJ XIXe SIÈCLE, 

OC CHOIX DES MEILLEURES PIECES NOUVELLES A 30 C. 

CHAQUE LIVRAISON. 

400 livraison paraissent en ce moment. 

On peut souscrire pour vingt ou quarante pièces, 
qui seront envoyées franches de port à Paris, et en 
province en ajoutant 10 centimes par pièce; celles 
parues, sont : l'Ecole des Vieillards, la Seconde An-
née, l'Ours et le Pacha, le Camarade de lit, les Mal-
heurs d'un Amant heureux, le Mari et l'Amant, un 
Duel sous Richelieu, Henri III, Calas, Michel et Chris-
tine, le Mariage de raison, les Malheurs d'un joli 
garçon, l'Homme au masque de fer, la Jeune femme 
colère. l'Incendiaire, la Vieille, le Jeune Mari, la De-
moiselle à Marier, les Vêpres siciliennes, le Budget 
d'un jeune ménage, Philippe, l'Auberge des Adrets 
telle qu'on la joue avec le S* acte, la Dame Blanche, 
Richard d'Arlington, Louis XI, de Casimir Delavigne, 
les Comédiens, idem, le Paria, idem, les Vieux Péchés, 
la Famille Glinet, Robin des Bois, les Deux Gendres, 
d'Etienne, Brueis et Palaprat, idem. Luxe et Indi-
gence, de d'Epagny, Dominique ou te Possédé, idem, 
une Fête de Néron, de Soumet, Robert Chef de Bri-
gands, le Philtre Champenois. Marie Stuart, de Le-
brun, Intérieur des Comités révolutionnaires, Vert-
Vert, Bertrand et Raton, de Scribe, Une Passion se-
crète, idem, Pinto, de Lemercier, le Mari de ma 
Femme, de Rozier, Charles IX, drame, idem, Trente 
ans, ou la vie d'un Joueur, de Victor Ducange, le 
Pré. aux Clercs, Avant, Pendant et Après, la Tour de 
Nesle, etc., etc.. Toutes ces pièces se vendent séparé-
ment. 

11 y a déjà cent livraisons en vente; il paraît une 
pièce tous les samedis. 

Cette collection est confiée aux presses de M. J. 1 

Didot; elle est imprimée sur très beau papier, avec i 
'1rs caractères neufs, et fondus pour cette importante I 
«.ollection. 
KSPRIT DU CODE DE COMMERCE, où chacun des 

articles du Coite, et même des dispositions de cha-
que article, lorsqu'il est nécessaire de les distinguer. 

édit.. revue, corrigée, augmenté, etc., etc., par 
le baron Lorré. 4 forts vol. in-8. Au lieu de 36 fr., i 
12 fr. Apre* 1835, le prix en sera doublé. 

DESCRIPTION DES MALADIES DE LA PEAU, 
observé à l'hôpital Saint-Louis, et exposition des 
meilleurs méthodes suivies pour leur traitement; 
parAlibert, premier médecin de LouisXVIII. Paris, 
lmp. de Crapelet, 18U6 et années suivantes, 12 livr. 
in-fol.. avec 51 pl. parfaitement coloriées. Au lieu 
de 680 fr.. net. 150 fr. 

MEMOIRE SUR L'IMPERATRICE JOSEPHINE, ses 
Contemporains, la cour de Navarre et la Malmai-
son ; 2° édition, 8 vol. in-8. br. satinés, couv. imp. 

Aù lieu de22fr. 7fr. 
Ces mémoires, tout à la fois historiques et intimes, 

sur un des personnages du directoire, de l'empire , 
dont le nom réveille les plus doux souvenirs, sont du 
petit nombre de ceux que l'histoire conservera. Cet 
ouvrage peut être considéré comme faisant le com-
plément des Mémoires de Mmo la duchesse d'Abran-
tès et convient au même genre de lecteurs. 
NOV.4E Holjandia; Plantarum spécimen , auctore la 

Bitlardière, Parisiis, 1804 à 1806. 2 vol. graud in-4. 
br.. ornés de 265 planches gravées d'après les des-

t sins de Poiteau. Au lieu de 265 fr. Net 40 fr. 

Cette Flore de la Nouvelle-Hollande, région jus-
qu'alors si peu connue du botaniste, est un des ou-
vrages qui laissent le moins à désirer, et qu'on son-
gera le moins à refaire. Son prix élevé ne l'avait 
point empêché d'obtenir un sucés de vente que l'a-
baissement de ce prix rendra plus grand encore. 

ICONES Plantarum Syriae rariorum, descriptionibus 
et observationibus illustratœ, auctore la BUlardiè-
re, Parisiis, 1792 à 1812, in-4. br. 25 fr. net 10 fr. 
Cet ouvrage, divisé en cinq décades, et orné de 50 

planches gravées d'après les dessins de Henri Redou-
té, est suffisamment recommandé aux hommes de la 
science, par le nom de son auteur; aux amis des artst, 
par celui de l'artiste célèbre qui l'a enrichi de ses dé-
licieux dessins de plantes et de fleurs. 

SERTUM Austro-Caledonicum , auctore la Billar-
diére, Parisiis, 1824 à 1825. 2 p. gr. in-4. br. 15 fr. 
Par cet ouvrage (orné de 80 planches gravées d'a-

près les dessins de Turpin) l'auteur, dont les travaux 
précédens avaient si honorabl-ment fixé le rang, a 
trouvé moyen d'ajouter encore à sa réputation. C'est 
l'œuvre consciencieuse d'un homme qui a fait de la 
sciende le culte, de sa vie. 

ŒUVRES COMPLETES DE PICARD, H vol. in-8, 
y compris la vol. rçpublicain, beau papier, impri-
mé par Didot, beau portrait. 55 fr. 

Le tome xi, vol. républicain, séparément 5 £r-
Toute la France littéraire a rendu à cet auteur 

pendant sa vie la Justice qu'elle devait à son précieux 
talent. La postérité a commencé pour lui à une épo-
que de sa carrière où ses contemporains devaient at-
tendre encore de cet écrivain des ouvrages dignes de 
leurs aînés. Picard n'est plus depuis quelque temps, 
et déjà sa place est marquée pour les siècles à venir. 
Esprit, gailé, originalité, il réunit tout ce qui consti-
tue le grand auteur comique. Plaçons son portrait à 
côte de celui de Molière. 

On vend séparément les t. 7 et 8 (Théâtre), pour 
compléter l'édition de Marne en 6 vol. in-8". 10 fr. 

DERNIER CHOUAN (le), ou la Bretagne en par 
M, de Balzac; 4 vol. in-12, couverture imprimée. 

Au lieu de 12 fr. 4 fr. 
C'est le premier et, selon beaucoup de lecteurs, le 

meilleur ouvrage d'un écrivain qui, depuis lors a ac-
quis unegrande réputation, mais s'est trouvé forcé de 
sacrifier au goût public, tandis qu'à l'époque où il 
écrivait le Dernier Chouan, il n'était préoccupé que 
de la vérité et n'écoutait que ses inspirations. C'est 
une production remarquable et un point de départ 
peu commun. 

LES LUSIADES, poème de Camoëns, traduit par 
Millié, avec des notes sur les circonstances pré-
sentes, 2 vol. in-8, imp. par DMot, sur beau pap. 

Au lieu de 1 5 fr. 7 fr. 
Montesquieu met cet ouvrage à côté de l'Odyssée 

et de l'Enéide; c'est la meilleure traduction du poète 
porlugf^s. 

REVUE FRANÇAISE de 1828 à 1830, 16 vol. in-8. 
Au lieu de 80 fr. 24 fr. 

RABELAIS ANALYSE, ou Explication de 76 flg. grav. 
pour ses œuvres par les meilleurs artistes du siècle 
dernier, augmenté des clés des principaux com-
mentateurs, par Francisque Michel. 1 vol. in-8, 
orné de 76 belles fig. broch. impr. par H. Fournier, 
sur beau pap. 9 fr. et cartonné. i () fr. 

Ces gravures vont à toutes les éditions in-8. de Ra-
belais. 
Pour bien juger du mouvement des esprits au sei-

sième siècle, il faut avoir lu Rabelais, et cependant 
peu de personnes le lisent. Cela tient sans doute 
a son style inintelligible pour beaucoup, à ses 
allusions inabordables pour presque tous. L'ouvrage 
de M. Michel est de nature à populariser Rabelais. 
Une collection de gravures conçues avec esprit et 
exécutées avec talent, lui sert à ia l'ois de commen-
taire et d'ornement. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du Si mars. 1855.) 

Suivant acte passé devant M" Colelle , qui en a la 
minute, et son collègue, notaires à Paris, le 25 mars 

i825 , enregistre. 
M. RÉMI RIGA , homme de lettres . demeurant a 

Paris , rue du Faubourg-Poissonnière , 1 , 

Et M. CHARLES SAINT-MAURICE , homme de let-
tres , demeurant rue Hauteville, 57, 

Ont déclaré que la société contractée en nom col-
lectif entre eux et en commandite à l'égard des per-
sonnes qui y adhéreraient , pour la publication du 
journal quotidien l'Impartial , constitué, par acte 
passé devant ledit M'Cotelle et son collègue, le 14 oc-
tobre 1834 , enregistré, laquelle n'avait encore reçu 

Editions illustrées des classiques français et étrange rs. 
25 centimes la livraison de seize pages grand 

in-8", format jésus, papier vélin. 
Ces éditions ne sont pas imprimées à ri„ 

colonnes comme les éditions compactes"* 

GIL BLA 
Mise en vente de la HUITIEME LIVRAISON. 

Le GIL BLAS sera orné de 500 Gravures sur bois, Fleurons, Culs-de-Lampcs Lettres nrn : 
par GIGOUX. et gravés par les meilleurs artistes français et anglais. — Un beau volume in 8» n ' né 

format jésus, de 50 ou 55 feuilles, ou 880 pages — Prix du volume, en payant d'avance Wt.P1" ,,ellu -
Paris; 14 fr. 50 c. par la poste. ' z trancs Pour 

INCESSAMMENT : 

MOLIERE 
' (ŒUVRES COMPLÈTES ) ; précédées d'une Fie de Molière par Sainte-Beuve, et acromnairnéesrb.cm 

Gravures, d'après Tony Johannot. Les premières livraisons seront composées de la Vie de. Molière aveni 
gravures représentant les principaux traits de son histoire, et les principaux personnages littéraires A, 

époque, tels que Lafontaine, Boileau, Racine, Corneille, Shakespeare, etc., etc. etc «oaesoa 

B@I mm 
Traduction nouvelle de M. L. V1ARDOT , avec 1,000 gravures. 

Chez PAULIN, éditeur de l'Histoire parlementaire de la Révolution française, rue de Seine fi 

 (44) ' 

PAPIERS GLACES ET PARFUMES? 
Toûs les papiers parfumés ou non parfumés, achetés dans ce magasin , sont estampés de suite et sans frais 

aux initiales et armoiries des acheteurs. Chez Lavenne, seul inventeur, br eveté, rue Coquillière 37 près la 
Banque. Agendas à 90 centimes. — Cires et Pains à cacheter nouveaux. 

(41) 

auc.une«xécution , était dissoute formellement. (48) 
Pour extrait : 

* Signé COTELLE. 

Suivant acte passé devant M" Cotelle , qui en a la 
minute , et son so'-lèguej, notaires à Paris , le 25 mars 
1835 , enregisttré , 

M. REMI RIGA , homme de lettres , demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, n. i , 

A établi pour la publication de VImpartial, jour-
nal parlementaire quotidien , 

Une société en commandite seulement à l'égard de 
tontes les personnes qui adhéreraient audit acte et 
deviendraient porteurs des actions dont il |va être 
pa rlé. 

La durée de cette société a été fixée à quinze an-
nées, à partir du 25 mars 1835. 

La raison sociale est R. RIGA et C". 
Le siège de la société est à Pc, ris, rue du Faubourg-

Poissonnière, n. 1. 
Le fonds social est composé : 

I e Du journal actuel Y Impartial, de la clientelle 
et des abonnemens y attachés, le tout évalué 30,000 f. 

2° D'un capital de 200,000 fr. à verser par les ac-
tionnaires ; 

Le tout formant un capital de 230.000 fr., repré-
senté par 230 actions de mille francs chacune. 

11 a été créé en outre vingt actions, chacune aussi 
de mille francs, dont M. RIGA s'est réservé la dispo-
sition pour rémunérer des services qui seraient ren-
dus à la société. 

I a société est régie et administrée par M. RIGA , 

gérant responsable, mais auquel il a été expressé-
ment défendu de souscrire aucun billet ni lettre de 
change; toutes les dépenses devant être payées 
comptant et par semaine. 

Signé COTELLE . (48) 

On désire acquérirnne MAISON du prix de 60,000 
a 100.000 francs, dans un des bons quartiers de Pa-
ris. S'adresser à M" Royer, notaire à Paris, rue VI-
vienne, n. §2. 

ANNONCS JUDICIAIRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Place du Chatelet. 

Le mercredi 8 avril , midi. 

Consistant en bois de lit , matela, . table, , chai,cl, liant, 

beaux , pelle , pincette , et autres objets. Au comptaut. (49) 

Consistant eo meubles en acajou et en noyer, pendule , 

articles de draperie, et autres objets. Au compt. (50) 

Le prix <te l'insertion est de \ fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

MÉMOIRE SUR LA GUÉRISON RADICALE DES 

DARTRES 
ET DES MALADIES SECRÈTES. 

Par la méthode végétale, dépurative et rafraî-
chissante du docteur BF.LLIOL , rue des Bons-Enfans , 
n. 32, à Paris. — Rapport de quatre docteurs de la 
Faculté de médecine de Paris, constatant la supério-
rité de cette nouvelle méthode sur celles connues jus-
qu'à ce jour. — Septième édition , 1 vol. in-8° de 
600 pages. 6 fr. et 8 fr. par la poste. — A Paris, 
chez BAILLÏÎRE , libraire, rue de l'Ecole de médecine, 
n. 1 3, bis , et chez l'Auteur, qui traite par correspon-
dance. (Affranchir.) (46) 

TRAITEMENT VEGETAL pour la guérison ra-
dicale en peu de jours, et sans aeddens , des écoule-
mens récens et invétérés. Prix : 9 fr. , payables en 
une seule ou en trois fois. Chez M. Poisson, pharma-
cien breveté , rue du Roule , n. 11 , près celle de la 
Monnaie. (Affranchir les lettres, et y joindre un man-
dat sur la poste.) 

ŒviïnittAl bc (Commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du lundi 6 avril. 

PICARD, boucher. Concordat 

BETtiï, ébéniste. Clôture 

LEVASSEUR, limonadier, id. 

LACROIS, libraire. Coucordat 

BAZIN, vernisscur. id. 

DUPUYS, charron. Clolure 

du mardi 6 avril. 

ANIEL, entrep. de batimens. Vérifie. 

DESFORGES fils, Md de vius-traiteur. Clôture 

MORli AU, doreur. Concordat 

l'Al'OCHE, charpentier. Remise à huit. 

AUGUIN, charpentier. Vérifie. 
Veuve MOQUlt'P, anc. imprimeur sur étoffes. Vérif. 

Bear. 

11 

11 

111.2 

11 1j2 
12 

12 

11 

12 

12 

12 

12 
2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

avril, h™. 

Dlle SITCONET, commerçante, le 

CHEVALIER, menuisier, le 

DfcXAUNAY, agent d'affaires, le 

LEMAN1SS1ER . Md de nouveautés, le 

COTTIN DE JUST, Md de vins, le 

8 

9 

10 

11 

DÉCLARATION DE FAILLITES. 

du jeudi 2 avril1 . 

CASTIN r.èrel et KULH , négocians à Paris, rue ÇJ')»''^ 
- Jii

S
e-com. M. Ou.ré; a»™! , MM. Fréquent frerel, <» 

l'un d'eux , nie de 'Ihuriguy. S. . . „ ■. „.,„
8

e ie 
Dame veuve BiANCHI, Mde de tapis a P*t"',r*"

c
°

nl
», 

l'Opéra (maintenant sans domicile connu). s 

M. Henneqiiin; agent. M. Jouve, rue du Se "u"' 41, 

MIGUE I , couim.siinnaire en huiles à Pans, rue 
au Marais. — Juge-com. M. Boulanger; ageu'i"" 

villy, rue Notre-Oame-de-Naaaretb, 20. 

du vendredi 5 avril. 

AUBERT, horlo
5
er a façon , en chambre,

 iP""''i". »i-
Malle, 10. —- Juge conim M. Deniere ; ageei, 

chomme, rue Montmartre, 84. 21 ^ ^
U
^'' 

MASSUiU, herboriste a' Paris , rue Taraone, .
 B

,
mt

. 

. com.n. M. Prévost; agent, M. d'Hervillf, rue f 

" de-Naxaretb, 20. . .
 Fn

..(. du T«»Ç le 

PAGES, Md porleur d'eau à Pans, rue des 1.-

43. - Juge comm. M. Carré ; agent , M. Dev.rcj, 

ranne, 1 1 • 

BOURSE DU * AVRIL 

k TERMB, 

S p. 100 compt. 
— lis courrai. 

Empr- 1831 cempt. 
— t- ia durant. 

Empr. 1Bô2 rompt. 

— t'in courant. 

3 p. 100 compt. 

— Fin courut. 
de Napl. compt-

— Fin courant. 

R. uerp- tl'Eip. et. 

— r'i» courant. 

1>r cours 

107 40 

pi. haut. 

ÏÔ7 bO 

108 10 

pl. br-

107 «U 

_ — 
— —  —■ 

SI 4T 

81 55 

48 ÏÏ2 

et 40 

81 60 
98 — 
98 40 

48 3|4 

81 25 
81 30 

97 90 

98 — 

48 1ï2 

— — 

direU* 

48 II2 

IMPRIMERIE Wf-^'f V*0V 

Hue des Bons-siniau» , 

JlV»i> 

Enrgistré à Paris, le 
Reçu un franc flii centimes. 

Vu par le maire du 4« arro^isseme^, 

légalisation de la signature PLHAN-DELAFOW 


